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Une thèse soutenue
à l’EPFL montre
comment les zones
résidentielles peuvent
tendre vers l’objectif
de la société
à 2000 watts

Laurent Buschini

C
omment réduire la consom-
mation énergétique pour
atteindre les objectifs de la
société à 2000watts prônée
par la Confédération à l’ho-

rizon 2050 (lire ci-contre)? C’est l’objet de
la thèse de Judith Drouilles, docteure en
architecture et membre du Laboratoire
d’architecture et de technologies du-
rables (LAST) de l’École polytechnique
fédérale de Lausanne (EPFL). Intitulée
«Quartiers résidentiels périurbains en
transition: comparaison multicritère de
scénarios prospectifs à l’horizon 2050»,
la thèse, dirigée par le professeur Emma-
nuel Rey, a reçu une distinction acadé-
mique endécembre dernier. Explications
avec Judith Drouilles.

«Les quartiers de villas sont négligés
par les urbanistes, précise la scientifique.
Cela tient en premier lieu à leur com-
plexité: ce sont des assemblages de pro-
priétés individuelles. Travailler à l’amé-
nagement de ces zones demande de
contacter beaucoup de propriétaires.
C’est compliqué. Ces zones ont aussi un
autre inconvénient: ce sont souvent des
quartiersmal situés par rapport aux prin-
cipaux axes de transport. Ces deux rai-
sons expliquent pourquoi les urbanistes
ont consacré peu d’études à la transfor-
mation de ces espaces bâtis.»

La docteure souligne que les aména-
geurs s’intéressent à ces quartiers lors-
qu’ils représentent une réserve foncière
exploitable ou lorsqu’ils sont un frein au
développementurbain.Maisunprojet glo-
bal et cohérent est difficile à réaliser en rai-
son dumorcellement des propriétés.

Judith Drouilles a tenté de trouver des
réponses urbanistiques qui impliquent
une vision globale du quartier résiden-
tiel. Elle a interrogé des architectes et des
aménageurs en Suisse et en France. Elle

a développé cinq scénarios de transfor-
mation et en a comparé les avantages et
la faisabilité. Les deuxpremiers scénarios
présentés ci-dessous prennent en compte
une inertie du bâti. Le troisième propose
des réponses individuelles au niveau de
la parcelle. Les deux derniers modèles
impliquent un engagement important
des autorités publiques et des résidents.

Caducité
Lepremier scénariosebasesurunegrande
inertie des parcelles bâties. La population
résidente se renouvelle peu, le taux de ro-
tation des propriétaires est faible.

«Les habitants vieillissent dans leur
maison, qui est de plus en plus sous-oc-
cupée à mesure que les enfants quittent
le foyer parental», précise Judith
Drouilles. Le revenu des propriétaires
baisse lorsqu’ils arrivent à la retraite.
«Manquant de moyens financiers et de
volonté d’entreprendre des travaux de
longue haleine, ils lancent peu de réno-
vations. Leur maison a donc tendance à
perdre de la valeur avec le temps qui
passe.» Les objectifs énergétiques sont
difficilement améliorés dans ce scénario.

Exclusivité
Le deuxième scénario concerne des quar-
tiers résidentiels recherchés par de jeunes
ménages aisés qui peinent à trouver des
terrains disponibles pour y construire
leur maison.

«Ces nouveaux habitants rachètent
d’anciennes villas, les rénovent et s’y ins-
tallent, relève Judith Drouilles. Ils ap-

portent donc une régénération partielle
du quartier. Mais le mode de vie indivi-
dualiste reste fondamentalement le
même. Commedans le premier scénario,
la voiture reste le moyen de transport
prépondérant.»

Opportunité
Dans ce troisième scénario, la vision par-
cellaire reste toujours de mise. L’amélio-
rationénergétique se concrétise grâce aux
possibilités de densification des surfaces
constructibles. JudithDrouilles cite laden-
sification douce prônée par l’architecte
Mariette Beyeler (lire la relance ci-dessus).

Urbanité
Ce quatrième scénario prend en compte
une vision globale de la zone résiden-
tielle. Il implique l’engagement des auto-
rités locales pour lancer des projets
d’aménagement à l’échelle du quartier.

«L’idée est de construire de l’habitat
collectif sous forme de petits immeubles
composés surtout de logements de 1 à 3
pièces qui remplaceraient certaines des
villas mises en vente, souligne l’auteure.
Le scénario ne prévoit pas une transfor-
mation complète de la physionomie du
quartier, dont le caractère résidentiel doit
resterprépondérantpourpermettre la fai-
sabilitéduprojet et l’acceptationde laden-
sification par les habitants des villas qui
restent.» Judith Drouilles estime qu’il suf-
fit de transformer une parcelle sur dix
pour aboutir àunchangementperceptible
de la consommation énergétique globale.

L’auteure souligne la nécessité d’une
esquisse de plan de quartier. «Ce dernier
est amené à évoluer dans undélai de plu-
sieurs décennies. On peut se permettre
d’attendre que les terrains soient dispo-
nibles à la vente pour commencer la
transformation. Lorsque la première par-
celle est vendue et que la villa fait place
à une offre diversifiée de logements, le
processus s’accélère.»

La requalification ponctuelle du quar-
tier se fait à proximité d’un axe de circu-
lation ou d’un pôle structurant. «On crée
de la plus-value en densifiant, on ouvre
de nouveaux axes de circulation à mobi-
lité douce, assure JudithDrouilles. Le rez-
de-chaussée des nouveaux immeubles
peut être consacré à des activités de
commerce, de service ou d’artisanat.»

Mutualité
Cecinquièmeetdernier scénario implique

Urbanisme

Cinq scénarios pour l’avenir des anciennes zones villas

Les zones villas construites il y a quelques décennies,
comme ici à Assens (VD), doivent participer à l’effort
global vers une consommation énergétique réduite. DR

«Les quartiers de villas
sont négligés par les
urbanistes. Cela tient
en premier lieu à leur
complexité: ce sont
des assemblages
de propriétés
individuelles»

Judith
Drouilles
Architecte-
urbaniste

PUBLICITÉ

En 2018, l’État annonçait la dématérialisa-
tioneffectivedesdemandesd’autorisations
de construire, via sa plateforme
numérique «APA-Démat». Cette évolution
neconcernait,dansunpremier temps,que
lesdemandesenautorisationsdeconstruire
par voie deprocédure accélérée (APA), soit
les travaux de peu d’importance ne modi-
fiantpas l’aspectgénérald’unbâtiment, tels
que la rénovation d’un appartement.

Moins de deux ans après le lancement
de laplateformenumérique,unpremierbi-
lan est dressé et c’est un succès. La plate-
forme comprend 4738 utilisateurs, dont
1315 actifs. Plusde75%desdemandesd’au-
torisations de construire sont désormais
faitesdemanièrenumérique.Cechiffredé-
passe les 85% en ce qui concerne les avis
d’ouverture de chantiers.

Ces chiffres réjouissants sont accom-
pagnés d’une annonce très attendue du
côté des professionnels de l’immobilier:
l’adaptation prochaine de la plateforme
aux traitements numériques des démoli-
tions et, surtout, des demandes ordi-
naires d’autorisation de construire (DD)
qui sera mise en œuvre ultérieurement,
dans le courant de 2021.

Dans cette perspective, l’Office des au-
torisations de construire lance, dès lemois
de février 2020, la nouvelle version de sa
plateforme numérique renommée «AC-
Démat» (au lieudeAPA-Démat). Celle-ci in-
tègreplusieursnouveautés enprévisionde
la mise en œuvre des traitements numé-
riques ultérieurs (démolitions et des de-
mandes ordinaires d’autorisation de
construire). D’abord, une ergonomie amé-
lioréedudossierdedemande,avecunmeil-
leur suivi de l’évolution des dossiers et un
explorateurdedocumentsséparé.Ensuite,
une réponse facilitée aux demandes de
compléments,avecunevuechronologique
deséchangesavec l’administration,unsuivi
historique des préavis et des versions de

projetainsiqu’uneaméliorationdecesder-
niers pour une plus grande clarté des de-
mandes de compléments et des autorisa-
tions de construire. Enfin, une fonction de
délégationderemplacement facilitant le tra-
vail en équipe.

Ce projet fédérateur est à promouvoir.
Cette évolution numérique est une bonne
nouvelle en termes de facilitation et d’allé-
gementde lachargedetravail,pour lespro-
fessionnels de l’immobilier devant être
amenés à déposer des demandes d’autori-
sations de construire, comme pour les ser-
vices de l’État devant se prononcer sur un
projet. L’empreinte écologique en sort
amoindrie. Un dossier complet pour la
construction d’unbâtiment représente en-
viron 15000 feuillespapier.À l’heureoù la
préservation des arbres et la qualité des
aménagements extérieurs sont devenues
dessujetscruciaux, savoirque leprocessus
enamontd’unprojetpermetd’économiser
du papier est aussi àmettre en avant.

* Union suisse des professionnels
de l’immobilier, www.uspi-ge.ch
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Autorisationdeconstruire:
vive lenumérique!
Philippe
Angelozzi
Secrétaire général
de l’USPI Genève *

Des avocats spécialisés y répondent tous les samedis
dans le supplément ImmoPlus

de la Tribune de Genève, sous la rubrique
« C’est votre droit ».

Vous êtes locataire
ou propriétaire ?

Vous avez une question en lien avec le logement

que vous occupez ou que vous louez à un tiers ?

Envoyez-la à votredroitimmo@tdg.ch
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